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EXPOSÉ DE LA DÉLÉGATION DU CHILI 

Madame la Présidente,


Nous sommes réunis aujourd’hui au siège de l’Organisation des États Américains pour «examiner le fonctionnement et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques et envisager l’adoption ultérieure de mesures de transparence qui soient compatibles avec l’objet de la Convention.»


La Convention compte 20 États signataires. Treize États seulement l’ont ratifiée.  Nous sommes intéressés à encourager les initiatives appelées à donner pleine validité à un Traité d’importance vitale pour l’édification de la confiance mutuelle entre nos États, contribuant ainsi à créer un climat de paix et à renforcer nos démocraties.

Madame la Présidente,


Le Chili a ratifié la Convention le 30 janvier 2006, près de sept ans  après l’avoir signée en juin 1999. Nous avons déployé des efforts pour nous engager intégralement en faveur de cet instrument. Nous avons présenté les rapports annuels conformément à l’article 3 de la convention, lesquels sont publiés sur le site de la Commission sur la sécurité continentale.

Madame la Présidente,


L’établissement de la confiance mutuelle demeure donc le point central de cette Convention.  La confiance, Monsieur le Président, est synonyme d’espoir et de coopération. Une plus grande confiance mutuelle à l’échelle locale et mondiale facilitera nécessairement une meilleure compréhension entre les gouvernements et les peuples.


À titre d’illustration de ce qui précède, nous aimerions partager à cette Conférence notre expérience avec l’Argentine, pays avec lequel nous étions au bord du conflit armé en 1978. Depuis lors et grâce à l’établissement de la confiance mutuelle, petit à petit, une action après l’autre, aux termes d’un effort commun de nos gouvernements et spécialement grâce à la volonté de nos peuples, nos relations se trouvent à leur apogée. Dans cette perspective, nous aimerions mentionner quelques-uns des aspects les plus récents et les plus pertinents.


Le 28 novembre dernier, les Présidents du Chili, Michele Bachelet, et de l’Argentine, Cristina Fernández de Kirchener, ont été reçus à Rome, en audience par Sa Sainteté le Pape Benedict XVI, à l’occasion  de la commémoration des 25 ans depuis la signature du Traité de paix et d’amitié entre le Chili et l’Argentine.

· Un élément central de l’établissement de la confiance a été l’étude d’homologation des dépenses militaires, mise au point par la CEPAL pour  2001-2002.

· La création de la Force de paix  mixte «Cruz del Sur», dotée d’un État-major mixte.

· Depuis 2007, les mesures d’encouragement de la confiance ont été dénommées «Mesures de coopération et d’intégration».
Madame la Présidente, 


Nous aimerions également saisir cette occasion pour faire savoir qu’à l’échelle sous-régionale, et conformément à notre politique étrangère de sécurité internationale, notre pays a proposé à l’UNASUR le lancement d’un processus de discussion et de négociation d’une «Architecture de sécurité» pour cette question qui s’inspire du modèle de la Déclaration sur la sécurité des Amériques (menaces traditionnelles et nouvelles) et qui repose en grande partie sur l’approfondissement et le perfectionnement des mesures de transparence. Pour l’information des États membres de l’OEA, nous faisons distribuer le texte de cette proposition en espagnol et en anglais.

Madame la Présidente,


Il y a un point qui nous préoccupe en ce qui concerne la mise en oeuvre efficace de cette Convention.  Nous voulons parler de la présentation des rapports.  Nous croyons que c’est là un domaine qui doit être examiné et peut-être qu’à l’avenir nous pourrons compter sur un plus grand nombre de ces rapports, puisqu’à notre avis, il s’agit d’un facteur essentiel pour donner suite aux principes et objectifs énoncés  dans ce Traité.

Dans ce contexte, nous aimerions faire ressortir le cas des Bahamas qui, même s’il n’est pas encore un État partie, a soumis un rapport, mesure qui confirme la portée de cet instrument.

Madame la Présidente,

Concrètement, notre délégation est intéressée à partager quelques idées pour encourager l’universalisation de la Convention et coordonner sa mise en oeuvre dans de meilleures conditions.  Nous plaçons ces suggestions  dans le cadre d’une dynamique de coopération qui constitue l’essence même de la tâche dans ce domaine.  Nous avons tenu des conversations avec quelques délégations qui ont des préoccupations similaires et à cet égard, nous proposons ce qui suit:

Établissement d’un mécanisme, naturellement à la lumière de la Convention, en vue de systématiser  le registre technique et d’assurer le suivi politique de ce Traité.  De cette façon, nous adopterions une attitude constructive, en facilitant et en encourageant la Convention.  Nous serions alors transformés pour que, au lieu d’être des acteurs passifs, nous devenions des porte-parole dynamiques, «en rapprochant» l’instrument aux secteurs politiques nationaux.

Selon nous, c’est une tâche que le Secrétariat général devrait assumer avec l’appui et la représentation du Bureau juridique et du Département de la sécurité multidimensionnelle, en coordination avec le bureau de la Conférence.

2.- Accorder à la présente Réunion d’États parties un caractère plus opérationnel et à ces fins, on pourrait penser à une participation plus structurée des points nationaux de contact.  Ceux-ci pourraient se réunir tous les deux ans, au lieu de chaque année, comme cela se faisait auparavant.  De cette façon, notre action prendra en compte la situation financière dans nos pays et sera en harmonie avec les restrictions budgétaires de l’OEA.
Mettre au point un site web consacré à la Convention.  Actuellement, l’information est reproduite sur le site de la Commission sur la sécurité continentale. Elle pourrait contenir par exemple le texte du Traité, les noms des points nationaux de contact, les signatures et les ratifications, les rapports présentés par les pays, le contact au Secrétariat général et tout autre antécédent qui pourrait s’avérer utile.

4. – Sur la base d’un critère plus pratique, il serait utile de prolonger le délai imparti pour la présentation de la liste des PNC, contenu dans le mandant énoncé dans la résolution AG/RES.  2445 (XXXIX-O/09), jusqu’au 30 décembre prochain.
5.- Tenir des Conférences des États parties tous les six ans.  On pourrait ainsi tenir deux réunions des PNC durant la période.
Comme nous l’avons indiqué, Madame la Présidente, ce sont là seulement quelques idées que nous pourrions qualifier de «matière à réflexion», dont l’objectif serait de contribuer à donner une impulsion à cette Convention.


Merci beaucoup.
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